Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 13 juin 2017 sur le rapport coût-efficacité du septième programme de recherche
2015/2318 (INI)
1.
Rapporteures: Inés AYALA SENDER (S&D/ES) et Martina DLABAJOVÁ (ALDE/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0194/2017 / P8_TA-PROV(2017)0246

3.
Date d’adoption de la résolution: 13 juin 2017
4.
Objet: Rapport coût-efficacité du septième programme-cadre pour la recherche et l’innovation
5.
Commission parlementaire compétente: commission du contrôle budgétaire (CONT)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution examine l’ensemble des informations disponibles sur le rapport coût-efficacité du septième programme-cadre (7e PC) – évaluation ex post, consultation publique des parties prenantes, rapports de la Cour des comptes européenne, rapports d’activité annuels et résolutions de décharge – et conclut que «la Commission a globalement géré le 7e PC de manière efficace et économiquement rationnelle».
La résolution examine également les perspectives dans le cadre du programme Horizon 2020, qui a succédé au 7e PC.
Plusieurs demandes spécifiques seront prises en compte dans l’élaboration classique du programme, dans l’évaluation à mi-parcours d’Horizon 2020 ou dans les travaux qui donneront lieu à un futur programme-cadre. Ces demandes seront intégrées au processus classique d’élaboration de la législation. Certaines demandes ou observations ont déjà été traitées dans le cadre du processus de décharge 2015 et de son suivi.
Le rapport invite également les États membres à faire un effort supplémentaire en vue d’atteindre l’objectif de 3 % du PIB investis dans la recherche et l’innovation.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne les demandes spécifiques contenues dans la résolution, la position de la Commission est la suivante:
Relever le rôle des points de contact nationaux
La Commission est en relation permanente avec les points de contact nationaux (PCN) et a pleinement conscience de leur importance. En particulier, la formation des PCN a été renforcée dans le cadre d’Horizon 2020 et les échanges d’informations ont été intensifiés.
Publier les recommandations par pays dans les rapports annuels d’activité des DG
La Commission a déjà rejeté cette demande dans le cadre de la décharge. Les recommandations par pays sont formulées par la Commission, et non par les DG à titre individuel. Elles sont déjà accessibles au public. La Commission accepte néanmoins d’inclure un résumé approprié des recommandations par pays dans les rapports annuels d’activité.
Prendre des mesures garantissant le même niveau de salaire aux chercheurs effectuant le même travail dans le cadre du même projet
En vertu des règles du programme-cadre, la Commission rembourse généralement les coûts salariaux réels des chercheurs travaillant sur ses projets de recherche. Ces salaires sont fixés par l’employeur, et non par la Commission, et relèvent de l’institution ou de l’entreprise qui emploie le travailleur concerné.
Dans le cadre d’Horizon 2020, la Commission a pris des mesures spéciales afin de garantir, pour les entités à but non lucratif, que les rémunérations supplémentaires versées au personnel affecté au projet constituent un coût éligible.
La Commission ne peut pas prendre d’autres mesures en vertu des règles de participation actuelles.
Toutefois, dans le cadre des actions Marie Skłodowska-Curie (AMSC), qui sont axées sur les ressources humaines consacrées à la recherche et à l’innovation, tous les chercheurs recrutés pour un projet reçoivent les mêmes indemnités AMSC, qui sont calculées sur la base de coûts unitaires et pondérées au moyen d'un coefficient correcteur par pays.
Fournir une liste, par nationalité, de toutes les entreprises cotées en bourse et/ou qui affichent des bénéfices dans leur bilan annuel et qui reçoivent des fonds d’Horizon 2020
La Commission ne dispose pas des informations demandées.
Les règles actuelles fixées par le législateur ne font aucune discrimination entre les types de bénéficiaire en ce qui concerne les taux de financement ou les coûts éligibles.
Veiller à ce que les bonnes pratiques d’Horizon 2020 soient utilisées pour définir le prochain programme-cadre
La Commission approuve la recommandation; elle sera intégrée au processus classique d’élaboration de la législation.
Accorder un financement plus important à l’innovation
Il sera procédé à une évaluation des besoins de financement des différentes priorités dans le cadre du processus classique d’élaboration de la législation.
Accroître la flexibilité entre les budgets des divers sous-programmes afin d’éviter que le financement de ceux qui sont qualifiés d’«excellents» reste insuffisant
Il sera procédé à une évaluation de la nécessité d’accroître la flexibilité entre les budgets dans le cadre du processus classique d’élaboration de la législation. Toutefois, la raison sous-jacente du financement insuffisant des projets qualifiés d’«excellents» est le volume des demandes de financement, et non un manque de flexibilité.
S’assurer que les mesures de modernisation introduites dans le cadre d’Horizon 2020 sont appliquées de manière semblable dans d’autres domaines d’action
La Commission procèdera à une évaluation de l’ensemble des règles dans tous les domaines de dépenses dans le cadre du processus classique d’élaboration de la législation.
Inviter les États membres à faire un effort supplémentaire en vue d’atteindre l’objectif de 3% du PIB investis dans la recherche
Cette recommandation s’adresse aux États membres, bien que la Commission soutienne tous les efforts déployés pour atteindre les objectifs de la stratégie Europe 2020.
Étudier la possibilité de proposer un pacte pour la science au niveau local, régional et national
La Commission considère que l’actuelle Plateforme d’échange de connaissances (PEC) répond suffisamment à la demande du Parlement européen. Lancée en octobre 2015, la PEC a pour principal objectif de présenter des solutions nouvelles en matière de recherche et d’innovation, des produits innovants et de bonnes pratiques permettant de relever les nombreux défis sociétaux auxquels sont confrontées les collectivités locales et régionales en Europe aujourd’hui. En 2016, les manifestations de la PEC ont porté sur la bioéconomie et les technologies clés génériques; les thèmes pour 2017 sont axés sur l’énergie et l’innovation dans le secteur public.
La PEC fonctionne sous la forme de séminaires thématiques, d’échanges entre pairs et de manifestations de présentation. Dans le cadre de ces événements, les parties prenantes rencontrent des experts de la Commission, des collectivités locales et régionales et des chercheurs travaillant sur des projets en cours relatifs aux thèmes de cette PEC. Ces événements permettent un échange de vues sur la situation actuelle et les perspectives dans les domaines en question.
L’expérience à ce jour a démontré que la PEC touchait et mobilisait de nouveaux décideurs et acteurs locaux et régionaux et était bénéfique pour tous les acteurs concernés. Dans le cadre de la PEC, la Commission tire des enseignements des cas locaux et régionaux et des réalités sur le terrain. La PEC soutient également la création de synergies (notamment l’initiative «label d’excellence») entre Horizon 2020 et d’autres programmes financés par l’Union.
Améliorer encore davantage les boucles de retour d’information et la communication entre la Commission et les agences exécutives
La Commission a déjà pris des mesures pour remédier à cette question.
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